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\ 

Messieurs, 

L’av  I s du  préopinant  ( i),  & Taccueil  qu’il  a 
reçu,  me  donnent  lieu  de  remarquer  que,  toutes 
les  fois  qu’une  grande  quefiion  eft  traitée  dans 
TafTemblée , on  ne  manque  pas  de  convenir  géné- 
ralement de  fon  importance  6c  de  Tes  difficultés, 

(i)  J’ai  parlé  après  M.  de  Silleri. 
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ce  qui  annonce  un  examen  froid  <5c  attentif*  j & 
cependant,  dès  le  début , il femble  qu’il  ne  piiiiTe 
y avoir  qu’un  feui  avis  fur  une  grande  quef- 
tion,  tant  il  s’élève  de  défaveur  contre  celui 
qui  paroît  s’éloigner  du  i'yftême  dominant  ! 
tant  il  e(t  vrai  que  les  moins  apparentes,  comme 
Jes  plus  fadueufes  dominations , lupportent  dif- 
ficilement le  contrariété  I Pour  moi , je  ne  ferai 
pas  cette  injure  à la  liberté  5c  à ia  raifon  de 
douter  que  chacun  de  nous  n’ait  le  droit  d® 
clîoifir  & de  combattre  l’affirmative  ou  la  néga- 
tive de  la  propoficion  qui  attribueroit  âu  roi 
le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  & de  faire  la 
paix. 

J’ai  donc  choifi  ôc  adopté  le  parti  qui  m’a 
paru  le  plus  fage  , le  plus  convenable  à la 
sûreté  , aux  intérêts , à la  fituation  politique 
de  cette  grande  monarchie. 

J’ai  auffi  examiné  fi  la  liberté  poiirroic  être 
plus  facilement  comprbmife  par  l’influence  im- 
médiate d’un  minidere  refponfable  fur  la  guerre 
êc  la  paix,  que  par  celle  d’un  corps  légiflatif 
indépendant  de  toute  autorité.  — J’ai  examiné 
s’il  n’y  avoit  point  auffi  quelques  dangers  à 
redouter  des  erreurs  5c  des  paffions  d’une  grande 
alTemblée  ; 6c  en  m’appuyant,  à cet  égard,  des 
übfer  vacions  de  Meffieurs  de  Séran  6c  de  Virieux, 
je  m’attacherai  de  préférence  aux  raifons  pré- 
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fentées  pour  retirer  des  mains  du  monarque  le 
•pouvoir  de  Faire  la  guerre  de  la  paix.  — 

Ces  motifs  le  réduifent  à foutenir  que  la 
nation  ne  doit  déléguer  aucun  des  pouvoirs 
qu’elle  peut  exercer  ; qu’il  leroit  abfurde  qu’une 
nation,  qui  veut  être  libre,  fe  iaifsâr  engager, 
fans  fon  confentement  , dans  les  querelles  des 
rois  ; qu’en  débarraflant  la  politique  de  tout  ce 
qu’elle  d’inlidieux  & d’inutile , en  rédui- 
sant les  intérêts  & les  relations  de  la  France 
à ce  qui  eft  jufle  ôc  nécelTaire  à la  sûreté,  il 
n’efl  point  de  traité  , point  d’alliance  de  de 
guerre  qui  ne  puidenc  être  difeutés  & déter- 
minés par  le  corps  légiflatif.  — Enfin  on  a 
foucenu  que  le  droit  de  faire  la  guerre  de  la 
paix  é^oic  de  dévoie  être  abfolumenc  féparé  du 
pouvoir  exécutif. 

* Je  penfe  en  effet , contre  Tavis  de  quelques 
publicités  de  de  plufieurs  préopinans  , que  ces 
deux  pouvoirs  font  différens  , de  que  l’un  n’et 
pas  effentiellement  une  attribution  de  l’autre,, 
comme  le  pouvoir  judiciaire  réroîc  dans  mon 
opinion  ; — ^ car  celui-ci  ne  confite  que  dans 
l’application  de  l’exécution  de  la  loi  , au  lieu 
que  le  droit  de  faire  la  paix  & la  guerre  em- 
porte néceflairement  celui  de  donner  des  loix 
aux  vaincus,  ou  la  faculté  de  rendre  obIiga« 
toires , pour  la  nation , les  loix  du  vainqueur.  ^ 
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. Le  droit  de  guerre  & de  paix  fe  trouve  donc 
inrimemenc  lié  au  pouvoir  légiflatif  3c  au  pou- 
voir exécutif.  — A la  legiflation , par  l’impor- 
tance des  déterminations  qui  en  conlHtuenc 
l’exercice.  — Au  gouvernement,  par  la  difpo- 
fition  6c  le  développement  des  forces  qu’il 
emploie. 

Si  c’étoic  un  pouvoir  femblable  à celui  de 
faire  des  loix , l’induence  du  monarque  fe-trou- 
veroic  déjà  déterminé  par  la  conllitution  , le 
roi  aurok  le  droit  de  confirmer  3c  de  rendre 
exécutoires  ou  de  fufpendre  les  réfolutions 
du  corps  légiflatif. 

Si  , au  contraire  , le  droit  de  guerre  & de 
paix  ne  confifloic  que  dans  l’exécution  d’un 
ade  légiflatif,  il  n’y  auroit  pas  davantage  de 
queftion  à réfoudre  , le  roi  auroit,  fans  diffi- 
culté 6c  fans  partage , la  diredion  & l’emploi 
des  moyens.  — 

Mais  de  la  double  alliance  des  principes  qui 
fe  réunifient  dans  le  pouvoir  de  déclarer  la 
guerre  6c  de  faire  la  paix  réfulte  la  nécefiité  d’un 
nouveau  mode  d’influence  pour  le  monarque, 
qui  concilie  la  liberté  conflirutionnelle  avec 
l’unité  6c  l’adiyicé  monarchique. 

' îl  me  femble  que  ces  premières  obfervations 
démontrent  déjà  que  le  corps  légiflatif,  d’après 
les  principes  conflitutifs , ne  pourroit  exercer 
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feul  le  droit  de  déclarer  la  guerre  & de  faire 
la  paix  , (5o  que  cette  fondion  fe  trouve  plus 
naturellement  attribuée  au  chef  fuprème  du 
pouvoir  exécutif  par  fon  intervention  nécef- 
faire  dans  tous  les  ades  légiflatifs. 

On  dit  alors  : . • . vous  voulez  donc  fou- 
mettre  les  intérêts  publics  à l’intérêt  d’un  feul, 
à l’intrigue  , à l’ambition  des  minières  ? vous 
voulez  compromettre  la  Liberté  , les  tréfors,  le 
fang  de  la  nation  en  l’engageant , contre  fon 
gré  , dans  une  guerre  étrangère  ? 

A cette  pofTibilicé  morale  je  réponds  par  des 
raifons  ôc  par  des  faits , — que , dans  un  gou- 
vernement libre  , le  prince  eft  dans  l’impuif- 
fance  d’entreprendre  ôc  de  continuer  la  guerre 
malgré  le  vœu  de  la  nation.  Dépendant,  par 
les  fubfdes  , par  la  refponfabilité  de  fes 
agens  , le  prince  & ^fon  confeil  éprouve- 
roient  alors  plus  d’obftacles  Sc  de  follici- 
tudes  qu’il  ne  pourroit  avoir  d’avantages  en 
fatisfaifant  des  vues  perfonnelles.  Mais  la  dif- 
pofition  -abfolue  de  tous  les  traités  , 6c  leur 
conclufion  définitive ,, dans  tous  les  cas,  attri- 
buée au  feul  confeil  du  roi  , pourroit  plus 
que  le  droit  de  faire  la  guerre,  influer  d’une 
maniéré  dangereufe  fur  la  fortune  publique  . 
car  on  peut  empêcher  la  levée  ou  la  marche 
des  croupes  par  défaut  d argent  j—  mais,  lotf- 
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qu’on  a pris  rengagement  de  remplir  ceux  con- 
trades-  par  le  prince,  il  n’y  a plus  de  raifon 
légale  de  s’y  fouflraire. 

£t  il  faut  le  dire  ici , les  peuples  qui  font 
eux-mêmes  leur  conllitution , qui  ne  la  reçoivent 
pas  d’un  conqucranc  , ne  peuvent  accorder  au 
prince  un  droit  abfolu,  illimité  j dans  quelque 
genre 'que  ce  foit.  > ' 

La  pleine  puiflance  ne  peut  être  unie  à 
rautoiité  royale  , qui  réfulte  de  la  loi , qui 
n’eft  forte  que  par  la  loi  , & qui  cft  irès-dif- 
tinde  de  la  volonté  perfonnelie  du  monarque. 

Ainfi  la  conditution  angloife  , en  attribuant 
au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  ôc  la  paix  , 
n’a  pu  le  faire  defpore  en  cette  partie,  mais 
feulement  lui  confier  une  portion  des  pouvoir 
que  de  légillareur  n’a  pas  cru  sûrement  & uti- 
lement exerces  ^ par  d’autres  que  le  monarque. 
Déterminé  par  la  nécefîité  du  fecrer  dans  les 
négociations  , & de  la  plus  grande  adiviré  dans 
les  difpofitions  cffenfives  Sc  défenfivcs,  la  conl- 
titiition  angloilé  donne  à la  prérogative  royale 
la  plus  grande  étendue  en  cette  partie,  mais 
elle  en  limite  l’exercice  par  d’autres  loix,  relies 
que  celles  relatives  au  fubilde,  à la  levée  de  à 
l’entretien  de  l’armée,  â la  rerponfabilité  des 
miniftres. 

Et  , dans  le  fait  , quoiqu’on  ait  affuré  le 
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contraire,  les  peuples  libres  ont  fait  autant  de 
guerre  d’ambition  que  les  defpotes.  — Depuis 
plus  d’un  fiecle  la  leuie  puilîance  de  l’Europe 
qui  n’ait  conftammenr  fait  que  des  guerres  défen- 
fives  c’ed  le  grand  Turc.  — Les  rois  d’Angle- 
terre en  ont  fait  de  crès-injudes  en  obéilfanc 
au  vœu  de  la  nation,  & ils  n’en  ont  pas  en- 
trepris, contre  Ton  gré,  depuis  la  révolution  ; 
car,  comme  on  l’a  remarqué,  celle  d’Amérique 
a eu  pour  motif  le  refus  d’obéir  à un  aéle  du 
parlement.  — C’étcit  donc  une  querelle  natio- 
nale, un  droit  de  fuprématie  que  la  métropole 
a voulu  maiorenir  contre  l’avis  des  principaux 
armateurs  de  manufaéturiers  qui  faifoienc  le 
commerce  des  états-unis,  6c  auxquels  il  étoic 
dû  des  fommes  immenfes  par  les  Américains. 
Nous , au  conti^aire  , nous  avons  fait  la  der- 
nieie  guerre  d’Amérique  fans  que  le  miniHere, 
alors  abfoiü  , y ait  été  provoqué  par  d’autres 
motifs  que /l’opinion  publique,  qui  l’entraîna 
malgré  lui.  — La  reine  Anne  fit  la  paix  d’Uti;ech 
malgré  fon  parlement  ; mais  elle  réfidoit  à un 
refifentimenc,  pour  en  fatisfaire  un  autre,  &:  fer-  , 
voit  néanmoins  le  véritable  intérêt  de  fon  pays, 
qui  ne  pouvoir  jouir  que  par  la  paix , de  tous 
fes  fuccès  dans  la  guerre  de-  la  fuccelfion. 

Quiconque  a exarninéTes  aéles  du  parlement 
6c  de  l’adminidration  britannique  depuis  la  ré- 
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volution  , a dû  remarquer  que  les  guerres  Sc 
les  traités  y fubiirenc  une  difcufTion  ôc  une 
cenfure  fi  févere  que  , malgré  la  plénitude  du 
droit  attribué  à la  prérogative  royale,  il  n’ell: 
pas  de  minière  qui  pût  conferver  fa  place,  & 
peut-être  la  tête  , s’il  avoir  coopéré  à un  traité 
ou  à une  guerre  évidemment  contraire  aux  inté- 
rêts ou  aux  pallions  de  la  nation. 

11  ne  faut  donc  pas  comparer  le  droit  attri- 
bué au  prince  , dans  une  conllitution  libre  de 
faire  la  guerre  & la  paix  , aux  dangers , aux 
abus  qui  rél'ulcenc  d’une  celle  puiflance  dans 
un  gouvernement  abfolu. 

' Louvois  n’eût  pas  fait  la  guerre  de  Hollande, 
il  n’eût  pas  incendié  le  Paiatinar  , s’il  avoir 
pu  être  cité  à i’afTemblée  nationale  , à moins 
qu’il  n’y  eût  remarqué  ce  germe  de  palTion  j 
ou  d’orgueil  , ou  d’inimitié  nationale,  qui  pro- 
duifenc  autant  de  maux  que  le  refTencimenc 
d’un  defpote. 

Ainfi , Melîieuio  , tout  ce  qui  vous  a été 
préfenté  comme  principe  fur  la  modération  Ôc 
la  iuftice  des  nations  ou  des  aÛemblées  légif- 
larives,  comparées  à i’injuftice  des  rois  dans 
les  guerres  6c  les  traités  , le  trouve  démenti 
par  les  faits  depuis  les  guerres  du  peuple  romain 
jufqu’à  celle  de  la  Hollande,  — Le  defpotifme 
ôc  id  liberté  ont  produit  les  mêmes  excès.  — 
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Mais  des  maximes  plus  pures , une  morale 
plus  faine  6c  plus  inaltérable  femblenc  devoir 
déterminer  déformais  nos  décifions. 

On  vous  a propofé  de  faire  une  déclaration 
folemnelle  à toutes  les  nations,  de  vos  prin- 
cipes ,,  de  vos  projets  d’éviter  conftammenc 
toute  agrelTion  6c  toute  querelle  injufte. 

Meiîiëurs , l’Europe  efl;  accoutumée  à de  fem- 
blables  déclarations  ; elles  fe  trouvent  dans  tous 
les  manifeftes , 6c  il  n’exifte  plus  de  moyen  fur 
la  terre  de  perfuader  aux  hommes  qu’ils  peu- 
vent fe  repofer  uniquement  fur  la  julüce  6c  la 
bonne  foi  de  leurs  voifins,  — 

J’oferai  dire  plus,  il  faut  être  fort  pour  être 
jufte  avec  fuccès , 6c  toutes  les  puiilances  de  la 
terre  font  comme  les  aifemblées  délibérantes 
où  ce  n’efl  pas  telle  maxime,  mais  la  majorité 
qui  fait  la  loi. 

On  a dit  : la  France  efl:  alTez  puiiTante,  alTez 
forte  par  elle-même  pour  n’avoir  rien  à craindre 
d’aucune  nation , tant  qu’elle  ne  voudra  qu’être 
jufte  ; 6c  palTant  de  là  à des  confldérations  par- 
’ticuiieres  aux  circonflances  qui  nous  environ- 
nent , on  a ajouté  qu’elles  nous  commanddienc 
la  plus  grande  défiance  , le  plus  grand  éloi- 
gnement'de  toute  négociation  qui  pourroit  nous 
engager  diredement  ou  indiredement  à la 
guerre  ; — que  l’on  ne  pouvoir  donc  abandon- 
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ner  au  hafard  de  quelques  combinaifons  pèr-  ; 
fides  le  fort  de  la  couflicution.  — 

Je  penle  en  effet , Meffeurs  , qu’une  guerre 
étrangère  dans  les  circonftances  oh  nous  fommes, 
feroic  un  grand  malheur.  — Soit  que  l’on  con* 
fidere  l’état  aduel  des  finances  & de  l’armée, 
foit  qu’on  s’arrête  aux  difpofitions  des  efprits  , 
aux  alarmes  des  uns  , au  mécontentement  des 
autres , à la  diminution  du  travail  & de  toutes 
les  reffources  induflrielles , la  guerre  ne  peut 
qu’ajouter  à cette  fomme  d'embarras  de  de 
délbrdrcs.  Mais  puiTqu’on  a foulevé  le  voile 
qui  pouvoir  vous  cacher  un  funefle  avenir , il 
faut  le  déchirer  toiu-à-fait , de  vous  montrer 
combien  d’autres  malheurs  pourroic  produire 
une  funefie  imprévoyance.  Puifqu’on  fait  dé- 
pendre des  circonflances  momentanées  , de  de 
quelques  confidéracions  relatives  aux  perfonnes, 
la  folution  de  la  grande  queflion  qui  vous  occupe, 
il  efl:  indifpenfable  de  fixer  un  moment  votre 
attention  fur  la  fituation  politique  de  l’Europe, 
& fur  refpece  de  liens  qui  nous  y attachent, 
quoi  qu’on  en  dife  , encore  pour  long-tems.  — ^ 
Cet  équilibre  fi  vanté  de  fi  calomnié  qui  ba- 
lance par  des  alliances,  de  fouvent  par  des  in- 
trigues , les  forces  des  différentes  puilfances  , 
ne  mérite  ni  Tadmiracion,  ni  le  mépris  qu’on 
lui  prodigue.  L’Europe  eût  été  plus^d’une  fois 
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bouleverfée  ; on  y auroic  vu  , comme  en  Afie 
& en  Afrique  , des  empires  dérruirs , des  peu- 
ples exterminés,  fans  la  furveiilance  réciproque 
de  toutes  les  cours , fans  leurs  combinaifons 
d’attaque  5c  de  dcfenfe,  que  la  juftice  ne  dirige 
pas  toujours,  mais  qui  maintient  les  parties  de 
ce  grand  tout  dans  une  forte  d’harmonie. 

En  vain  elfaierions- nous  de  nous  ifoler  au- 
jourd’hui de  tous  ces  mouvemens  politiques  ; 
le  commerce  a changé  îa  face  du  globe  ; les 
mœurs  tSc  les  loix,  les  befoins  , les  richefies  , 
la  liberté  , la  fervitude  , la  guerre  & la  paix  , 
tout  a fubi  fon  influence  ; & nous  ne  pourrions 
nous  féparer  des  autres  peuples  du  continent, 
fans  créer  un  nouveau  fyflême  donc  les  bafes 
repoferoiént  fur  le  fable,  & nous  placeroient 
fur  les  bords  d’un  précipice. 

Si  vous  n’éticz  chargés  d’une  dette  immenfe 
donc  la  moitié  des  intérêts  fe  paye  aux  étran- 
gers , fl  vous  n’aviez  en  outre  à leur  compter 
annuellement  cinquante  à foixante  millions  pour 
la  foide  des  marchandifes  qu’ils  nous  four- 
niflent , il  feroit  encore  difflcile  que  la  France, 
comme  la  Chine,  pût  fe  fufflre  à elle-même; 
mais  dans  la  pofition  où  nous  fommes  relative- 
ment à 'l’impôt,  aux  finances,  à la  dette  de 
récat , aux  befoins  ôc  aux  débouchés  de  nos 
manufactures  , nous  ne  pouvons  nous  pafler 
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de  nos  colonies , nous  ne  pouvons  les  conferver 
que  par  des  alliances  , Ôc  Ci  nous  venions  à les 
perdre , il  feroit  difficile  de  calculer  les  effets  ^ 
défaftreux  de  cette  cataftrophe. 

Nous  n’avons  pas  un  moindre  intérêt  à ce  que 
l’ETpagne  conferve  les  fiennes  ; car  la  part  qu’elle 
nous  laiffe  dans  leur  approvifionnement , efl 
un  des  plus  précieux  débouchés  de  nos  manu- 
factures de  toiles,  de  foierie  (5c  de  clinquail- 
lerie. 

Conlidérez  maintenant  la  firuation  de  l’An- 
gleterre : une  detie  à-peu-près  égale  à la  nôtre, 
fe  trouve  balancée  par  un  crédit  edeétif,  par 
un  ordre  parfait  dans  fes  finances , par  les 
riches  produits,  d’un  commerce  immenfe  dans 
les  deux  Indes,  & dans  toutes  les  parties  du 
globe.  Mais  un  grand  revers  , la  perte  de  fes 
'poffeffions  dans  l’inde,  l’affoibliffement  même 
de  fa  marine,  la  refiauration  de  notre  com- 
merce, la  liberté  folidement  affermie  en  France, 
& tous  les  biens  qui  en  font  la  fuite , me- 
nacent la  profpérité  de  l’Angleterre , qui  n’ou- 
blie pas  d’ailleurs  qu’elle  nous  doit  la  perte 
de  l’Amérique. 

Que  pouvons-nous  lui  oppofer?  la  moitié  de 
^fes  forces  navales;  car  l’Angleterre  peut  armer 
cent  trente  vaiffeaux  de  ligne  ; elle  peut  dif- 
pofer , de  cent  mille  matelots  en  en  iaiffanc 
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autant  à fes  armateurs , 6c  nous  n’en  avons  pas 
foixante-dix  mille  en  tout  ; nous  avons  foixante 
vaifTeaux  de  ligne  prêts  à armer , l’Efpagne 
autant  ; fes  arfenaux  font  bien  munis  j ainli 
notre  armée  combinée  peut  faire  face  d celle 
de  i’Angleterre  , 5c  quelle  que  foit  notre  fu- 
périorité  effeélive  de  population,  6c  de  moyens 
poflibles  de  richefîes  6c  de  commerce , il  n’eH: 
que  trop  certain  que  nous  avons  tout  à faire 
pour  les  mettre  en  adivité  , 6c  pour  arriver 
à un  degré  de  puifTance  navale  qui  balance  par 
nos  propres  efforts  celle  de  TAngleterre. 

Qu’arriveroit-il  donc  fi  nous  laifiions  attaquer 
l’ETpagiie  fans  nous  mettre  en  mefure  de  la  fe- 
coLirir  ? Ses  colonies  envahies  6c  fa  marine 
détruite  nous  metcroient  bientôt  nous-mêmes 
hors  d’état  de  défendre  nos  pofTeflions.  — 
N’oublions  pas  que  l’Angleterre  confidere  , 
avec  quelque  raifoii  , les  îles  de  France  6c  de 
Bourbon  comme  le  feul  moyen  qui  lui,  manque 
d’affarer  à jamais  fon  empire  dans  l’Inde,  6c 
l’île  de  Saint -Domingue'  comme  le  feul  dé- 
dommagement défirable  de  ' la  perte  qu’elle  a 
faire  dans  le  continent  de  l’Amérique. 

Cependant  le  traité  de  commerce  auquel 
nous  avons  accédé , a fournis  l’indufirie  na- 
V tioFiale  à un  tribut  aufil  honteux  qu’il  nous  efi 
préjudiciable  , 6c  l’Angleterre  fe  décidera  diffi- 
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cllement  à nous  en  affranchir  en  nous  déclarant 
la  guerre,^  — 

Nous  n’ignorons  pas'  que  le  parlement  bri- 
tannique croit  pouvoir  en  épargner  les  frais  Sc 
en  obtenir  tous  les  avantages  en  éidtant  de  nous 
diftraire'des  troubles  intérieurs  qui  affligent  le 
royaume,  6c  en  s’attachant  ou  à léparer  l^’Efpagne 
de  notre  alliance  , ou  à détruire  fa  marine  , à 
envahir  fes  polfefflons , s’ils  s’apperçoivent  que 
nous  ne  pouvons  pas  les  défendre. 

Ces  confidérations , Meffieurs  , qui  ne  peuvent 
échapper  à aucun  .obfervaceur  attentif,  nous 
diétent  la  conduite  que  nous  avons  à tenir. 
Mais  c’ed  rnoins  pour  la  déterminer  que 
je  fuis  entré  dans  ces  détails  , que  pour  ré- 
pondre aux  affertions  hafardées  fur  la  confiance 
que  nous  devons  prendre  en  nos  propres  forces , 
fur  rinutilité  des  alliances  ôc  le  peu  d^’impor- 
tance  de  nos  relations  politiques.  ~ 

Quant  à ce  qifil  pourroit  y avoir  de  fufpeél, 
de  dangereux  pour  la  liberté  dans  les  négocia- 
tions que  le  roi  nous  a communiquées,  il  n’y  a 
qu’un  feul  mot  à répondre. 

Suppofe-t-on  que  l’Angleterre  foit  auffl  dans 
le  fecret  de  ces  combinaifons  perfides,  6c  qu’elle 
veuille  nous  faire  la  guerre  pour  opérer  une 
contre-révolution  ? alors  il  n’y  a pas  de  rnoyen 
de  Péviter  j il  faut  nous  y préparer , de  défendre 
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touc-à-Ia*fois  notre  liberté  Sz  nos  polTefîîons.  — 
Eli  ce,  au  contraire,  de  fa  parc  une  fpéculation 
indépendance  de  notre  confticution  ? il  fiuc  en- 
core nous  préparer  <Sc  atcendre.  Mais,  dans  tous 
les  cas  ^ la  folucion  de  la  queftion  qui  nous 
occupe  , ne  peut  être  déterminée  par  des  foup- 
çons  qui  fe  mulriplienc  tous  les  jours  , fe  re- 
produifent  fous  routes  les  formes , <Sc  ne  font 
qu’éloigner  de  nos  foyers  la  paix  que  nous 
vouions  tous  ccHiferver  au -dehors^  ôç.  donc 
nous  avons  grand  befoin  au-dedans^ 

I Je  ne  vous  ai  préfenté  , Meilleurs , qu’un 
feul  point  des  relations  politiques  de  la  France, 
.qui  fe  trouve  inévitablement  incérelTée  à tous 
les  mouveraens  des  grandes  puilfances  de  l’Eu- 
rope. 

Qui  pourroic  croire  maintenant  que  des  in- 
térêts auili  divers , aulTi  compliqués , peuvent 
être  traités  comme  la  guerre  de  Macédoine  , 
fur  la  place  d’Athenes? 

- Qu’arriveroit-il , Melîieurs , F les  délibéra- 
tions du  corps  iégiflacif  avoient  pour  objet 
l’examen  des  projets  des  aFédions  de  toutes 
les  pafiions  des  princes  étrangers  <Sc  de  leurs 
minières  ? — Si  de  telles  correfpondances  & les 
"obfervations , les  foupçons , les  inquiétudes  qui 
en  réfultenc,  étoienc  livrés,  dans  une  auiïi  nom- 
breufe  alTembiée  , à la  curioFté  des  fpedaceurs 
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qui  nous"  entourent , & aux  commentaires  des- 
journalises  ? 

Croyez,  tous  Meffieurs,  qu’il  n’entreroic  point 
dans  les  calculs  d’un  prince,  pour  rechercher 
ou  refurer  notre  alliance  , ce  qu’il  auroit  à 
craindre  d’une  communication  préalable  de  fes 
vues  & de  fes  moyens, 

Penfez-vous  que  la  liberté  nécelTaire  de  nos 
avis  ne  rendroit  pas  nos  difculfions  dange- 
reufes , en  excitant  les  préventions  , les  inquié- 
tudes , l’inimitié  des  princes  étrangers , ou  en 
recevant  nous-mêmes  toutes  ces  impreffions? 

J’abrège,  Meffieurs,  toutes  les  conlidérations 
que  je  pourrois  vous  préfenter,  & je  ne  reviens 
fur  aucune  de  celles  qui  vous  ont  été  propofées 
pour  démontrer  l’impollibilité  d’attribuer  au 
corps  légiflatif  l’exercice  du  droit  de  guerre 
Sc  de  paix  dans  toute  fa  plénitude. 

11  n’eft  point  , dans  l’autre  fyftême  , d’in- 
eonvéniens  de  défavantages  qui  égalent  ceux 
auxquels  vous  expoferiez  , par  une  telle  déci- 
fion , les  intérêts  de  la  nation. 

Dans  une  république  un  fénat,  dans  une  mo- 
narchie le  prince  , peuvent  feuls  remplir  ces 
fonéfions  qui  font  véritablement  celles  du  gou- 
vernement. 

Mais  comme  le  monarque  ne  doit  êtrein- 
vefli  qu®  de  la  mefure  du  pouvoir  néceflaire 
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pour  la  sûreté  commune,  & comme,  ainfi  que 
'je  Tai  déjà  dit,  aucun  droit  abfolu  6c  illimité 
ne  peut  être  attribué  au  prince  dans  une  conf- 
litution  libre  , il  me  paroît  très-rai fonnable  de 
déterminer  avec  précifion  la  maniéré  donc  le 
monarque  peut  ufer  du  droit  qui  lui  fera  attri- 
bué de  faire  la  guerre  6c  la  paix,  6c  je  l’expri- 
merai ainfi. 

Le  roi  a le  droit  & le  pouvoir  d’ordonner 
toutes  les  difpoficions  d’une  jude  defenfe  , & 
de  déclarer  la  guerre  lorfque  les  François  ou 
leurs  propriétés  auront  été  attaqués  , infultés 
ou  menacés  par  une  puilTance  étrangère. 

Le  roi  pourra  faire  des  préparatifs  offenfifs, 
lorfqu’il  le  jugera  indifpenfable  , pour  la  con- 
fervation  des.  pofieiîions  nationales  mais  s’il 
n’y  a point  agreflion  de  la  part  des  puilfances 
étrangères  , la  guerre  ne  pourra  être  déclarée 
que  du  confentement  du  corps' légillatif. 

C’efl  au  roi  qu’il  appartient  de  déterminer 
le, moment  6c  les  conditions  de  la  paix  ; mais 
s’il  eft  queftion  de  céder  à l’ennemi  une  por- 
tion du  territoire  national  ou  de  l’accroître 
par  des  conquêtes , le  traité  ne  pourra  être 
définitif  6c  obligatoire  que  lorfqu’il  aura  été 
accepté  par  le  corps,  légiflatif.  — 

Il  en  fera  de  même  des  traités  de  commerce 
6c  de  eeux  portant  üipulation  de  fubfide , tous 
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